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Résumé : 

 
La constitution du 18 janvier 1996 fait du Cameroun un État unitaire 

décentralisé dans lequel le pouvoir central transfert certaines de ses 

compétences aux Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) que sont 

les Régions et les Communes. Ces nouvelles entités socio-politiques créées 

deviennent dès lors des acteurs privilégiés dans le processus de 

développement socio-économique au niveau local et dans ce cas, la loi leur 

offre des voies et moyens pour mobiliser de multiples ressources dédiées à 

cet effet. Dans ce contexte de décentralisation, il devient impérieux 

d’analyser ses enjeux, les stratégies de mobilisation des ressources pour son 

fonctionnement ainsi que ses impacts socio-économiques. La méthodologie 

qui a permis de mobiliser les données, s’est adossée sur la revue de 

littérature, les entretins menés avec les acteurs multiformes et les 

observations de terrain. La décentralisation vise l’amélioration des 

conditions de vie des populations locales qui sont elles-mêmes sollicitées de 

façon participative pour participer aux efforts du développement local. Par 

ailleurs, la mobilisation des ressources surtout financières permet aux CTD 

de réaliser des investissements qui impacteront sur la vie des populations. 

Toutefois, la faible mobilisation de ces ressources et d’autres obstacles 

handicapent le développement durable des communautés locales.      .    

  Mots clés : décentralisation, développement local, Collectivités 

Territoriales Décentralisées, Cameroun 
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Abstract : 

 
 The constitution of January 18, 1996 makes Cameroon a decentralized 

unitary state in which the central power transfers some of its powers to the 

Decentralized Territorial Communities (CTD) which are the Regions and the 

Municipalities. These new socio-political entities created therefore become 

privileged actors in the process of socio-economic development at the local 

level and in this case, the law offers them ways and means to mobilize 

multiple resources dedicated to this purpose. In this context of 

decentralization, it becomes imperative to analyze its challenges, the 

strategies for mobilizing resources for its operation as well as its socio-

economic impacts. The methodology which made it possible to mobilize the 

data was based on the literature review, interviews conducted with 

multifaceted stakeholders and field observations. Decentralization aims to 

improve the living conditions of local populations who are themselves called 

upon in a participatory manner to participate in local development efforts. 

Furthermore, the mobilization of resources, especially financial, allows 

CTDs to make investments that will impact the lives of populations. However, 

the weak mobilization of these resources and other obstacles hamper the 

sustainable development of local communities.  

Keywords : decentralization, local development, Decentralized Territorial 

Communities, Cameroon 

 

 

Introduction 

 

  La présence des collectivités territoriales dans les pratiques 

politico-administratives du Cameroun ne date pas d’aujourd’hui. 

C’est justement pendant la période coloniale et plus précisément 

entre les deux guerres mondiales que les jalons des institutions 

décentralisées verront le jour et ce dans le contexte d’une double 

colonisation (française et britannique). Cette situation traduit le 

fait que chaque puissance mandataire, puis tutélaire, va gérer la 

partie à elle confiée selon une législation propre à ses usages. La 

France va pratiquer l’administration directe au Cameroun 

oriental, tandis la partie occidentale du pays aux mains des 

anglais, sera arrimée à l’« indirect rule » ou administration 

indirecte et c’est  ici qu’on notera une véritable tentative 
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d’implication des chefs locaux dans la gestion publique des 

affaires. Au Cameroun occidental sous administration 

britannique, le colon  met en place «les Native Court » en 1922, 

où l’autorité locale avait le droit de légiférer et d'établir des 

impôts sous le contrôle des « Districts Officiers », en application 

avec la politique de l’administration indirecte en vigueur dans le 

système colonial anglais. En 1951, l’administration coloniale va 

opérer un changement en transformant d’abord les native courts 

en  native authorities (1951), puis en local authorities (1961) et 

enfin en  local councils (1966). Le chairman (maire) était élu 

ainsi que l'executive secretary (conseil municipal). Dans ce 

système les populations participaient à la gestion des affaires 

locales et régulièrement consultées pour la réalisation des 

travaux d’intérêt communautaire ou certaines prises de décision. 

Une base d’une bonne décentralisation était en marche dans cette 

partie du pays, contrairement au Cameroun oriental où la main 

mise du pouvoir central pesait sur les collectivités territoriales. 

        Aujourd’hui, certaines compétences sont transférées aux 

CTD et celles-ci sont dotées des pouvoirs pour administrer leurs 

territoires selon les prescriptions de la  loi n° 2004/017 du 22 

juillet 2004 portant orientation de la décentralisation.  Dans ce 

contexte, cette loi remet les CTD au cœur du développement 

local des communautés qu’elles administrent avec l’appui de 

l’État central qui encadre le processus de cette décentralisation. 

Les CTD, pour assurer le développement doivent mobiliser de 

multiples ressources tant au niveau local, national 

qu’international. Ces ressources permettent la réalisation de 

nombreux investissements socio-économiques dans les 

territoires et contribuent à l’amélioration des conditions de vie 

des populations. De multiples obstacles existent aussi et sont 

identifiés par les acteurs locaux comme étant de véritables 

goulots d’étranglement au processus de décentralisation au 

Cameroun.  
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    La structuration méthodologique se focalise sur la recherche 

documentaire, les observations de terrain et les divers entretiens 

avec les personnes ressources. Après avoir présenté le cadre 

conceptuel et théorique de ce travail, les analyses vont se 

concentrer d’abord autour des enjeux de la décentralisation, puis 

les stratégies de mobilisation des ressources et enfin les impacts 

socio-économiques et les obstacles.  

 

1. Cadre conceptuel et approches théoriques 

 

      Plusieurs définitions ont été proposées pour bien cerner les 

enjeux et la complexité de la décentralisation. La Banque 

Mondiale (2014), qui considère la décentralisation comme une 

vaste réorganisation du secteur public, la définie comme étant 

« le transfert d’autorité et de responsabilités en matière de 

fonctions publiques depuis l’administration centrale vers les 

autorités intermédiaires ou locales ou vers des organismes 

gouvernementaux quasi autonomes et/ou vers le secteur privé ». 

Pour la République du Cameroun et dans sa loi fondamentale, la 

décentralisation consiste en un transfert par l’Etat aux 

collectivités territoriales, de compétences particulières et de 

moyens appropriés. Elle constitue l’axe fondamental de 

promotion du développement, de la démocratie et de la bonne 

gouvernance au niveau local. En effet, La décentralisation qui 

est un mode d’organisation de la gestion des territoires par l’Etat 

a plusieurs objectifs dont la finalité est d’améliorer les 

conditions de vie des populations issues des communautés 

locales. Le concept de décentralisation accorde une place de 

choix au paradigme de la gouvernance locale qui structure les 

idéaux du développement local des territoires.  

     La gouvernance locale dans le contexte de la décentralisation 

au Cameroun, comme dans la plupart des pays, est une nouvelle 

approche de gestion démocratique et participative du pouvoir au 

niveau local en décongestionnant les compétences du pouvoir 
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central. Ce mode d’administration par concertation de tous les 

acteurs a pour principal but de lutter contre la pauvreté et 

d’inclure les populations défavorisées au cœur des 

préoccupations des actions publiques.  Les travaux de Ribot 

(2002) soulignent que dans le contexte de la décentralisation, le 

gouvernement central accorde et se désengage d’une partie de 

ses compétences au profit des institutions localisées au niveau 

régional ou local. Donc la décentralisation avec en prime la 

gouvernance locale tend à accélérer le processus du 

développement local des collectivités territoriales 

décentralisées.  

  Par ailleurs,  le concept de « développement local » a pris  corps 

dans un contexte de crise où les anciens modèles étatiques des 

années 60 et 70  ont étalé des insuffisances et des échecs à 

répétition. Il a été conçu comme un paradigme d’une nouvelle 

culture de développement socio-économique  surtout dans les 

pays en développement. Le développement local est perçue 

comme étant  «  une dynamique économique et sociale, voire 

culturelle, plus ou moins concertée, impulsée par des acteurs 

individuels et collectifs sur un territoire donné »  (Husson, 

1993). Le processus du développement local dans le contexte de 

la décentralisation prend en compte les principes ou lignes 

directrices suivantes :  

 La base territoriale du « développement local  » qui se 

réalise à partir d’une matrice territoriale qui est dans  ce 

cas celle d’une commune ; 

 L’existence et la pertinence d’une pluralité d’actions 

dans le processus de mise en branle du développement 

local. Par exemple, les  infrastructures au niveau du 

« village » appelle d’autres niveaux d’action et de 

décision politique que ceux du « village »; 

 le principe de subsidiarité: ce principe tend à déterminer 

les rôles et les fonctions attribués à chaque niveau de 

décision.  Ainsi, dans tout système socio-politique,  les 
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responsabilités s’exercent du bas vers le haut. « Ainsi, 

une communauté rurale doit être reconnue responsable 

pour ce qui peut entrer dans son domaine de compétence 

ou dans ses responsabilités matérielles d’exécution. On 

passe au niveau supérieur de décision et de 

responsabilité que lorsqu’on a épuisé les possibilités au 

niveau d’organisation socio-politique immédiatement 

inférieur » (Lazarev, 1996); 

 Le principe de participation, de partenariat et de 

contractualisation: les populations locales sont entièrement 

partie prenante du « développement local » et peuvent 

entretenir des partenariats  avec d’autres acteurs de la société 

civile. Par ailleurs des contrats de financement peuvent se 

passer entre les acteurs locaux et les bailleurs de fonds en 

dehors de toute intervention étatique et dans une logique 

« paritaire » et non « verticale ». 

    En effet, plusieurs approches théoriques du développement 

local pullulent depuis les années 1950. L’un des volets  de ces 

théories se focalise sur la théorie du développement endogène 

soulignée dans les travaux de  Friedman et wistohn  (1988). Ces 

auteurs estiment que le développement local n’est qu’une 

approche volontariste adoptant une démarche venant du « bas »  

avec les ressources locales endogènes propres. Dans cette 

perspective, Fono (2021)  estime   que   le développement  local 

«  suppose un point de départ, des étapes avec des objectifs bien 

définis et un suivi d’évaluation permanent qui permet d’évaluer 

non seulement l’impact, mais aussi la réussite du processus 

impulsé. Considérant que le développement local est comme une 

dynamique qui touche tous les domaines et provenant de la 

population ». Ce développement endogène qui s’opère dans le 

sillage de la décentralisation au Cameroun s’appui aussi sur la 

théorie du changement développée par Clart et Taplin (2012). 

L’architecture de cette théorie repose sur l’identification des 

missions d’une organisation sociale et  la cartographie des étapes 
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à parcourir pour accomplir les différentes tâches de la mission.  

Le Plan Communal de Développement (PCD) et son suivi-

évaluation est un cadre par excellence pour bien encadrer le 

changement social dans un territoire donné.    

 

2. La décentralisation : quels enjeux avec des multiples 

acteurs ? 

 

La décentralisation est un processus démocratique qui vise trois 

principaux enjeux et caractérisée par l’implication d’une 

multitude d’acteurs.  

 

2.1.Les principaux enjeux de la décentralisation au 

Cameroun 

Les principaux enjeux de la décentralisation se focalisent sur les 

axes socio-économiques, la participation citoyenne  dans la 

pratique des stratégies  de mise  en œuvre des actions de la 

gouvernance locale et les enjeux politiques.   

 

             2.1.1. Les enjeux socio-économiques de la 

décentralisation au Cameroun 

    Au plan socio-économique, la gouvernance locale apparaît 

comme un instrument privilégié du développement, car elle 

favorise l'émergence des initiatives de base en matière 

d'élaboration et de choix de plans/programmes de 

développement pouvant être considérés comme les choix des 

populations elles-mêmes. Les pouvoirs publics en attendent une 

meilleure mobilisation des ressources locales pour impulser la 

dynamique de lutte contre la pauvreté. La gouvernance locale 

peut permettre le renforcement de l'efficacité de l'aide. Elle 

transfère aux collectivités les prérogatives de programmation 

des actions et de gestion des infrastructures dans les domaines 

de la santé, de l'éducation, du sport, des arts et de la culture. Un 
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des axes majeurs de la politique de gouvernance locale sera 

l'élargissement de l'accès aux équipements de base tels que les 

points d'eau potable, les infrastructures sanitaires, scolaires et 

culturelles. À cela, il faut ajouter l'accès des communes et de 

leurs populations à l'énergie et aux technologies de l'information 

qui participent du bien-être des populations. Compte tenu de ce 

qui précède, l’enjeu est aujourd’hui très important, de 

comprendre comment se structurent les communes, comment 

elles fonctionnent, et comment les acteurs s’organisent pour 

offrir aux populations les services essentiels. Autrement dit 

comment à travers ces services les communes rendent les 

espaces géographiques plus habitables et plus productifs malgré 

les difficultés. Ainsi, la vraie mesure du succès d’un homme 

politique ou d’un organisme n’est pas dans ce qu’il promet, mais 

dans la manière dont il fournit ses services à ceux qui en ont le 

plus besoin et à ceux qui l’ont mandaté. Pour  le cas  du  

Cameroun,  la  question  du  développement est essentielle  avec 

une situation de pauvreté  qui handicape  au fil des années les 

initiatives étatiques  de relance de la croissance  socio-

économique.  

 

    2.12. La participation citoyenne dans les stratégies de 

développement local et les enjeux politiques de la 

décentralisation 

    La participation est un concept qui est largement utilisé dans 

le processus du développement local. À cet effet, Tchawa (2002) 

définit  la participation comme « un processus par lequel  les  

acteurs  influencent   ou  prennent  le  contrôle   des    initiatives   

et   décisions  de développement  ainsi  que  des  ressources   à  

leur  affecter  » . Dans le contexte de la décentralisation, les 

citoyens sont automatiquement impliqués à toutes les étapes du 

développement local. Ces étapes peuvent aller de l’identification 

des projets jusqu’à leur suivi-évaluation après la réalisation. 

Cette forme de gouvernance locale responsabilise de plus en plus 
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les populations qui sont en même temps maîtres d’ouvrage et 

bénéficiaires des projets de développement au niveau local. 

Cette participation populaire est un gage pour le développement 

durable des projets de développement dans les territoires.  

      La participation des citoyens au processus de développement 

local structure la façon dont les populations participent aux 

prises de décision pendant la phase de mise en œuvre des projets 

sociaux de développement. La participation requiert cinq 

principales étapes pour sa mise en œuvre :  

 L’information des populations locales par rapport aux 

projets à mettre en œuvre dans leur territoire ; 

 La consultation pour recueillir les avis des populations 

bénéficiaires du projet ; 

 La concertation entre les différentes parties prenantes du 

projet ; 

 La codécision entre la population locale et le politique 

dans une logique de collaboration entre les différentes 

parties prenantes ; 

 L’évaluation par la population locale et le politique de 

l’effectivité de la réalisation du projet.  

    En outre,  au plan politique, la gouvernance locale constitue 

une exigence du processus démocratique car au-delà du 

pluralisme politique et de la transparence, elle autorise, sinon 

favorise, l'initiative et le contrôle populaires. Elle encourage la 

participation et est porteuse de beaucoup d'espoirs pour les 

populations, notamment, l'émergence d'une vie politique locale 

active. Les communes dans leurs missions offrent des services 

essentiels tels que les soins de santé, l’éducation, l’accès à une 

eau de qualité, l’assainissement et la sécurité, qui contribuent à 

pérenniser la paix gage de développement. Bien plus, lorsque 

ces services sont offerts par la commune aux populations de 

manière équitable et convenable, cette bonne prestation peut 

aussi renforcer la crédibilité et la légitimité des élus locaux voir 

de l’Etat. Un autre enjeu politique généré par la gouvernance 
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locale est l’émergence d’un mouvement paysan en quête de 

pouvoir dans les communes à fort potentiel agricole. Ainsi, de 

nombreux leaders des organisations paysannes sont des élus 

locaux et des élus de la nation. 

 

3. Les stratégies de mobilisation des ressources et le rôle 

des différents acteurs 

 

Les Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) mobilisent 

des stratégies pour obtenir les ressources indispensables au 

développement local. Cette mobilisation fait intervenir une 

diversité d’acteurs.  

 

        3.1. Les ressources mobilisées par les CTD dans le 

sillage de la décentralisation au Cameroun 

Les Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) à l’instar 

des communes sont des personnes morales de droit public selon 

les dispositions du code général des CDT promulgué en 2019. À 

cet effet, ces institutions publiques sont dotées d’une autonomie 

administrative et financière afin de contribuer au développement 

local selon les dispositions de l’article 8 du Code Général des 

CTD (2019) qui stipulent que : « Les Collectivités Territoriales 

sont des personnes morales de droit public. Elles jouissent de 

l'autonomie administrative et financière pour la gestion des 

intérêts régionaux et locaux et règlent, par délibérations, les 

affaires de leur compétence. ». La loi confère  aux CTD  la 

mission de promouvoir le développement économique, socio-

culturel et sportif des populations locales. Pour ses missions 

régaliennes, les CTD sont donc obligées de mobiliser 

d’importantes ressources pour atteindre les objectifs à elles 

assignés. Les moyens mobilisés peuvent être internes ou 

externes. 

       En effet, les fonds internes mobilisés par la commune sont 

constitués de deux principales niches financières :  
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 Les recettes fiscales qui sont constituées des différents 

impôts et taxes communaux ; 

 Les recettes non fiscales qui sont constituées des 

subventions accordées aux communes par le FEICOM 

(Fonds Spécial d’Equipement d’Intervention inter-

Communale), des produits d’exploitation des domaines 

et autres types de recettes.  

    La mobilisation de ces ressources internes obéit à plusieurs 

stratégies mises en place par l’exécutif communal. La nature et 

l’identification du type de taxe ou d’impôt est nécessaire pour 

bien structurer les opérations de collecte des fonds. Par exemple 

Certaines taxes et impôts sont recouvrés par les agents 

communaux de recouvrement qui font des rotations autour des 

marchés pour approcher les contribuables. Ces produits de 

recouvrement sont constitués   des droits de place sur le marché, 

les tickets de quai, la taxe d’hygiène et salubrité, etc.  

    Par ailleurs, en dehors des fonds internes mobilisés, les 

communes mobilisent aussi d’autres ressources qui sont 

d’origine externe. Ces ressources servent à financer les 

investissements engagés par la commune et sont constituées de : 

 Les ressources issues des transferts des fonds  de la 

dotation générale de la décentralisation ; 

 Les fonds transférés par l’Etat dans le cadre du Budget 

d’Investissement Public (BIP) ; 

 Les emprunts contractés auprès de multiples institutions 

bancaires. 

La mobilisation des ressources externes fait appel à plusieurs 

stratégies implémentées par les communes : 

 L’implémentation des mesures incitatives dans la sphère 

géographique communale pour attirer les 

investissements économiques favorables au captage des 

fonds grâce à l’imposition par les communes ; 
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 Le développement d’un mécanisme d’accompagnement 

de certains investissements locaux à fort impact socio-

économique ; 

 Le développement des stratégies pour développer des 

partenariats multiformes avec les acteurs nationaux ou 

internationaux dans le cadre de la coopération 

décentralisée ; 

   La mobilisation des ressources par les communes nécessite la 

mise en branle des mécanismes pour maximiser la collecte des 

fonds. Ces mécanismes varient en fonction de la nature des 

ressources à mobiliser. Ces fonds mobilisés servent à financer 

les objectifs de la décentralisation et de promouvoir le 

développement local.     

 

  3.2. Les acteurs impliqués dans la mobilisation des 

ressources des CTD au Cameroun 

Une multitude d’acteurs interviennent dans la mobilisation 

des ressources communales au Cameroun. Le rôle des 

acteurs sont fonctions des types de ressources  à mobiliser.  

 
          3.2.1. Les acteurs de la mobilisation des ressources 

internes 

Certains acteurs sont investis des prérogatives leur 

permettant d’être partie prenante dans la mobilisation des 

ressources internes des CTD. Ces acteurs peuvent être des 

élus locaux ou des personnes nommées par l’État et 

composés des ressources humaines suivantes :  

 Le maire qui est l’ordonnateur des recettes 

communales et ses adjoints selon l’article 54 du 

régime financier  des CTD ; 

 Le receveur municipal qui est le garant de la 

trésorerie de la commune. Ainsi donc, le receveur est 
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chargé de recouvrer les recettes et le paiement des 

dépenses de la commune ; 

 Le comptable communal se charge de vérifier le 

recouvrement des recettes municipales ; 

 Le chef de service économique et financier est un 

personnel technique qui assiste la commune à mieux 

planifier et mobiliser les ressources communales ; 

 Le personnel du service de l’assiette fiscale qui vient 

au secours et participe à consolider les tâches des 

agents de recouvrement sur le terrain ; 

 Les agents de recouvrement de la recette municipale  

qui sont chargés de recouvrer les  recettes 

municipales sur le terrain.  
 

                3.2.2. Les acteurs de la mobilisation des 

ressources externes de la commune 

   Certains acteurs externes financent le développement local au 

Cameroun. Ces acteurs mobilisent aussi d’importantes 

ressources pour les mettre à la disposition des CTD. Ces acteurs 

sont constitués de : 

 Les organismes nationaux d’appui au développement 

comme le Programme National du Développement 

Participatif (PNDP) qui finance beaucoup de projets 

d’investissement dans les communes au Cameroun. Le 

Fonds Spécial d’Equipement et d’Intervention 

Intercommunale (FEICOM) intervient aussi dans le 

financement des communes au Cameroun ;  

 Les partenaires d’appui au développement qui financent 

les projets d’investissement des communes dans le cadre 

de la coopération internationale à l’instar de la GIZ 

(German International   Zusammenarbeit); 

 L’Etat à travers les fonds de dotation générale de la 

décentralisation ; 
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 Les élites locales qui appuient les communes dans la 

réalisation de certaines infrastructures de base.   

     Les CTD développent des mécanismes pour sécuriser les 

fonds collectés ou reçus pour le financement de la 

décentralisation. Les mécanismes de cette sécurisation dans ce 

cas, constituent  l’une des caractéristiques essentielles de la 

gouvernance communale, afin d’assurer une traçabilité des 

ressources collectées. Dans le mécanisme de sécurisation des 

fonds des CTD, les outils utilisés sont multiples et constitués 

de  :  

 La caisse de recette municipale qui détient les fonds 

collectés qui seront transcrits dans le compte 

administratif de la commune ; 

 La banque de partenariat qui conserve les fonds des 

communes ; 

 Les outils de contrôle interne et externe dans lesquels le 

Maire, le receveur municipal et le préfet jouent un grand 

rôle .  

 

4. Les incidences socio-économiques de la 

décentralisation au Cameroun et les obstacles 

rencontrés 

 

La décentralisation qui est un processus de transfert des 

compétences aux CTD a pour objectif de contribuer au 

développement local des communautés. Les incidences de cette 

décentralisation sont multiples sur le plan social et économique 

(tableau 1).  

 

Tableau 1 : Incidences socio-économiques de la 

décentralisation dans les CTD 

 
Domaines 

d’intervention  

Réalisations et impacts 
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La santé  Construction des bâtiments dans les centres hospitaliers et 
facilitation des populations à l’accès aux soins de base  

L’éducation  Construction des salles de classe et recrutement du personnel 

vacataire dans les établissements scolaires pour améliorer le 

système éducatif au niveau local 

Hydraulique villageoise Construction des forages pour faciliter l’accès des populations à 

l’eau potable et réduire les risques liés aux maladies hydriques   

Les loisirs Mise en place des infrastructures de loisirs pour le 

divertissement et l’épanouissement des populations locales 

Éclairage public  Installations des infrastructures électriques pour assurer la 
sécurité des populations et l’embellissement de la ville  

La voirie urbaine et rurale Aménagement de la voirie pour faciliter les mouvements des 

Hommes et des biens 

Modernisation des 
espaces marchands  

Construction des marchés urbains et ruraux pour faciliter les 
échanges 

 

 

Source : Observations de terrain (2024) 

 

     Les incidences socio-économiques de la décentralisation 

permettent aux populations locales d’améliorer leur condition de 

vie. À cet effet, les infrastructures réalisées dans ce cadre socio-

politique permettent au pouvoir local de mieux structurer les 

dynamiques et processus du développement local. Ces multiples 

initiatives adoptées par les CTD rencontrent aussi de nombreux 

obstacles qui freinent le plein épanouissement de la 

décentralisation au Cameroun (tableau 2).  

 

Tableau 2 : Les obstacles de la décentralisation au 

Cameroun  

 
Nature des obstacles  Manifestations  

Politico-administratif  Lenteurs observées au niveau des 

transferts des compétences  



Publié chez les Editions Francophones Universitaires d’Afrique/ Septembre 2024        359 
 

 Conflits politiciens dans les communes 
où l’exécutif communal est 

multipartiste 

 

Modicité des fonds mobilisés La mobilisation des ressources financières est 

insuffisante pour impulser un véritable 

développement local  

Ressources humaines sous-qualifiée La ressource humaine qualifiée et hautement 

compétente fait défaut à la plupart des communes 

au Cameroun. Cette situation impacte la 
gouvernance communale et l’atteinte des objectifs 

du développement durable.  

Faible mobilisation des populations 

bénéficiaires  
 Les  populations locales au Cameroun 

s’intéressent  peu et sont faiblement 

impliquées dans le processus de la 

décentralisation. 

 Ces populations n’exercent pas leur 

droit de contrôle sur les actions liées  la 
gouvernance communale  

Absence de redevabilité de l’exécutif 

des CTD   

L’autorité locale rend rarement compte aux 

populations de ses actions  

Insuffisance de collaboration entre les 
parties prenantes 

La collaboration entre l’État central, les CTD et les 
populations sont  décriées dans certaines localités 

du pays et freinent le développement  

 

Source : Observations de terrain (2024) 

 

 Les obstacles sus-mentionnés sont une réalité de la 

décentralisation camerounaise. Ces obstacles handicapent le 

développement local dans les différents territoires. Ces obstacles 

sont vécus par les populations locales comme un manque de 

volonté des pouvoirs publics à accélérer le processus de transfert 

de véritables compétences vers les CTD malgré la présence 

d’énormes opportunités de développement qu’elles disposent .  

La matrice du SWOT (force, faiblesse, opportunités et 

faiblesses) indique de multiples opportunités pour le 

développement local  (tableau 3).   
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Tableau 3 : Le diagnostic SWOT appliqué au processus de 

décentralisation au Cameroun 

 
Force Faiblesse 

 La présence d’un cadre juridique 

favorable aux initiatives de 

développement local 

 L’existence d’une multitude de 

partenaires pour le financement du 

développement local 

 Une forte possibilité de mobilisation 

des populations locales 

  disponibilité des ressources 

naturelles dans la plupart des CTD 

 possibilité d’accélérer la coopération 

décentralisée qui est un véritable 

facteur de mobilisation des 

ressources et d’échanges 

d’expériences 

 

 

 Lenteur dans le processus de transfert 

des compétences 

 faible mobilisation des ressources 

pour financer la décentralisation 

 faible implication des populations 

locales dans la gouvernance locale 

 existence de nombreux conflits de 

compétence entre les autorités 

administratives et l’exécutif 

communal  

 faible mobilisation de la ressource 

humaine qualifiée au niveau local 

pour bien manager le processus du 

développement local 

 

Opportunités Menaces 

 Disponibilité des partenaires au 

développement comme la GIZ et 

d’autres partenaires 

 possibilité de valoriser les ressources 

naturelles locales 

 présence d’une population jeune, 

dynamique  et disposée à opérer des 

innovations 

 une frange partie des populations 

locales souhaitent de plus en plus 

l’accélération des transferts des 

compétences  

 

 insécurité en cours dans certaines 

régions du pays (les régions 

anglophones et l’extrême du 

Cameroun) 

 la mauvaise gouvernance et la 

corruption qui handicapent une 

bonne mise en œuvre des 

infrastructures de base 

 Timide mobilisation/participation 

des populations locales aux 

initiatives de développement local  

 

 

 

Discussion et perspectives 

 

   Les résultats de cette étude mettent en relief les enjeux et  

impacts socio-économiques de la décentralisation au Cameroun 

ainsi que la problématique de la mobilisation des ressources. Les 

enjeux socio-économiques constituent de véritables objectifs de 

cette décentralisation avec la mise en place des infrastructures 

de base dans les CTD. Les travaux de Ndam et al  (2021) vont 

dans le même sens, en analysant les stratégies de mobilisation 

des ressources par la commune de Foumbot, qui s’exerce à 
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mettre en place des infrastructures de base. Cette mise en place 

des infrastructures est analysée par Fono (2022) dans la 

commune de Zoétélé au Sud-Cameroun comme une stratégie de 

promotion du développement local.  

   Par ailleurs, certains travaux ont mentionné les trois 

principaux obstacles qui freinent l’épanouissement du processus 

de décentralisation au Cameroun :  

 La timide participation populaire dans certains CTD 

soulignée par Beaudoux (1992) freine la consolidation et 

le suivi des effets socio-économiques ; 

 La modicité de la mobilisation des ressources est aussi 

un véritable frein à la mise en œuvre des infrastructures 

locales comme le souligne Ndjem (2010) ; 

 La forte présence de la tutelle étatique pèse aussi sur les 

CTD qui ont un faible pouvoir de mobiliser la fiscalité 

locale pour impulser le développement socio-

économique des communautés locales (Bakuley ,1995).  

     Ce travail présente un véritable diagnostic de la 

décentralisation camerounaise. Ce processus démocratique est 

encore timide dans son effectivité pour impulser un véritable 

développement socio-économique. Toutes les parties prenantes 

ne fournissent pas les mêmes efforts pour impulser le processus 

de décentralisation au Cameroun. Le renforcement de 

l’autonomie administrative et financière des CTD a été l’une des 

solutions proposées par Ngono Tsimi (2002). Cette solution sera 

difficilement applicable dans un contexte où le pouvoir central 

ne voudrait pas perdre la forte main mise dans le processus de 

transfert des compétences. Toutefois, les solutions suivantes 

peuvent améliorer le processus de décentralisation au 

Cameroun :  

 Accélérer et consolider le mécanisme de transfert des 

compétences du pouvoir central vers les CTD, 

 Accroitre les fonds de dotation générale de la 

décentralisation ; 
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 Renforcer les capacités de management des pouvoirs 

locaux afin de mieux canaliser les initiatives de 

développement local ; 

 Accroitre la participation populaire aux prises de 

décision sur le processus de mise en place des projets de 

développement, etc.  

 

Conclusion 

 

  L’accélération du développement local est l’un des objectifs 

majeurs de la décentralisation au Cameroun comme partout 

ailleurs. La mise en œuvre des actions de développement dans 

les municipalités nécessite dès lors la mobilisation des 

ressources consistantes pour financer la décentralisation. Les 

impacts socio-économiques de cette mobilisation des ressources 

se font ressentir au niveau des infrastructures réalisées au niveau 

communal. De nombreuses difficultés subsistent sur le plan 

managérial, économique, technique, etc. Les solutions 

envisagées sont à rechercher tant au niveau local que national. 

Cette étude tend à démontrer que la décentralisation peut être un 

véritable outil de promotion de développement des 

communautés au niveau local. La mobilisation des ressources 

sera-t-elle  effective dans un contexte de tension des trésoreries  

publiques au Cameroun ?   
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